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Quo vadis Geneva? En 2025, le
budget cantonal prévoyait un dé-
ficit de 256 millions. Selon nos
sources, les chiffres ont remon-
té la pente à un tel point que le
déficit s’est effacé, laissant dé-
sormais la place à un modeste
excédent. À combien se chiffre-
t-il? Impossible à dire, le Dépar-
tement des finances se refusant
à tout commentaire.

À cet égard, deux cas de figure
sont possibles: soit le Conseil
d’État choisit d’afficher un excé-
dent lors de la présentation des
comptes prévue fin mars, soit
au contraire, comme ces der-
nières années, il affecte le boni
par exemple à l’amortissement
de la recapitalisation de la Caisse
de prévoyance de l’État de Ge-
nève (CPEG) comme en 2023,
ou à l’augmentation de la ré-
serve conjoncturelle, comme en
2024. Ces affectations lui per-
mettraient alors de présenter un
résultat à zéro.

Estimations en cause?
À quelles causes attribuer cette
amélioration qu’en fin d’année la
ministre des Finances, Nathalie
Fontanet, ne pressentait pas? À
des dépenses moins élevées que
prévu? À des recettes en hausse?
Impossible à dire avant la diffu-
sion officielle des comptes.

Hypothèse: ces dernières an-
nées, le Canton a rencontré
des problèmes récurrents pour
anticiper ses recettes, notam-
ment celles provenant des en-
treprises. Ces recettes sont en
effet estimées à plusieurs re-
prises au moment de la confec-
tion du budget sur la base d’es-
timations en lien avec la marche
des affaires fournies par les en-
treprises elles-mêmes. Celles-ci
se seraient-elles montrées une

fois de plus trop pessimistes?
À voir.

Politiquement, l’amélioration
prend le Conseil d’État de court.
Occupé àmettre la dernièremain
à un nouveau projet de bud-

get 2026, après le refus du pro-
jet précédent qui présentait un
énorme déficit, il doit aussi ac-
coucher de mesures de redres-
sement qui devraient être pré-
sentées enmai-juin.Ampleur des

économies espérées: 500 mil-
lions.

Mesures d’économie
Cet argent ne se trouvera
pas sous le pas d’un cheval.

Exemple: mercredi, le Conseil
d’État a précisément annon-
cé des mesures d’économie à
la suite de sa réunion hebdo-
madaire (lire développement
en page 6).

Sans surprise, le gouverne-
ment tape sur le porte-monnaie
des Genevois et des fonction-
naires: la premièremesure limi-
tera la croissance des subsides
d’assurance maladie en suppri-
mant l’indexation liant l’évolu-
tion des subsides à l’augmen-
tation de la prime moyenne. La
seconde supprime le double-
ment du traitement lors du dé-
part à la retraite des employés de
l’État comptant aumoins dix ans
d’activité au sein de l’administra-
tion et ne bénéficiant pas d’une
rente-pont AVS. L’effet d’écono-
mie de la première mesure est
évalué à 14 millions de francs en
2027, à 18,5millions en 2028 et à
29,5millions en 2029. La seconde
épargnerait 4 millions par an.

Comment faire passerdesme-
sures de ce genre si la situation
financière du canton est moins
mauvaise que prévu? Le faut-il
d’ailleurs ou convient-il de revoir
les ambitions à la baisse? Vu les
résultats des comptes, les débats
à venir ne seront pas moins vifs
demain qu’hier.

L’équilibre des comptes 2025
aura un autre effet. Selon la loi,
si le Canton enregistre trois dé-
ficits successifs aux comptes, il
doit engager des mesures d’as-
sainissement.Après un déficit en
2024, les comptes 2025 à l’équi-
libre repoussent l’échéance.

Les comptes du canton serontmeilleurs que prévu
Finances cantonales Alors que le budget 2025 prévoyait un déficit de 256millions, les comptes seront finalement équilibrés.

Le Canton (au centre, la ministre des Finances, Nathalie Fontanet) rencontre des problèmes récurrents pour anticiper ses recettes. Steeve Iuncker-Gomez

En ce début d’année, le taux de
chômage genevois franchit un
seuil symbolique peu réjouis-
sant. Il dépasse la barre des 5%
et s’établit à 5,2%. «Le dernier
niveau comparable remonte à la
période du Covid-19, entre 2020
et 2021», relève l’Office cantonal
de la statistique (Ocstat).

À la fin du mois de janvier,
13’236 personnes étaient inscrites
au chômage à l’Office cantonal de
l’emploi (OCE), soit 1441 de plus
qu’un an auparavant. La plupart
cherchent un poste à plein temps
(88%), contre 12% à temps par-
tiel, une répartition stable depuis
2023. Le nombre total de deman-
deurs d’emploi atteint 18’592 per-
sonnes (+1626 en un an).

Une tendance déjà visible
Cette progression s’inscrit dans
une tendance déjà visible depuis
deux ans. En moyenne, le taux
de chômage s’est établi à 4,7% en
2025, après un plancher à 3,7%
en 2023 et une remontée à 4,2%
en 2024. L’Ocstat relève toute-
fois qu’en 2025, Genève restait
sous la moyenne de 5,3% obser-
vée entre 2010 et 2019.

La hausse s’observe égale-
ment au niveau national, avec

un chômage à 3,2% en janvier,
après 2,8% enmoyenne en 2025.
L’an dernier, Genève affichait
le deuxième taux le plus élevé
de Suisse, dans une fourchette
cantonale allant de 0,8% à Ap-
penzell Rhodes-Intérieures à 5%
dans le Jura.

Pour la conseillère d’État
chargée de l’Économie, de l’Em-
ploi et de l’Énergie (DEE), Del-
phine Bachmann, le retourne-
ment s’explique d’abord par un
contexte plus défavorable qu’au
sortir de la crise sanitaire.

«Aujourd’hui, l’environne-
ment économique s’est dégra-
dé mais aussi complexifié, sous
l’effet de multiples incertitudes
telles que l’instabilité géopoli-
tique, les guerres, les politiques
commerciales américaines, la
hausse du prix de l’énergie ou
encore l’appréciation du franc,
rappelle la magistrate. Résultat:
un frein au niveau de l’emploi et
une hausse du chômage.»

Delphine Bachmann sou-
ligne toutefois que le phéno-
mène «n’est pas spécifique à Ge-
nève» et qu’il «s’observe ailleurs
en Suisse», notamment en Suisse
romande.

Quels secteurs alimentent
cette hausse? D’après l’OCE,
l’analyse des données consoli-
dées de 2023 à 2025montre que
les branches de l’horlogerie et de
l’hôtellerie enregistrent les plus
fortes progressions en pourcen-
tage. En valeur absolue, c’est le
secteur «Activités des services
financiers» qui concentre les
hausses du nombre de deman-
deurs d’emploi les plus élevées.

Les profils concernés
Que dire des profils concernés?
L’office observe qu’en janvier

2026, ce sont principalement les
25-49 ans qui sont les plus tou-
chés: ils représentent 69,6% des
chômeurs, pour un taux de 5,9%
(contre 5,4% chez les 15-24 ans et
4,2% chez les 50-64 ans).

Dans une comparaison an-
nualisée entre 2023 (plus bas) et

2025 (plus haut), l’OCE cite des
haussesmarquées chez les «spé-
cialistes en administration d’en-
treprises» (+295 enmoyenne an-
nuelle, notamment dans le mar-
keting, la publicité ou encore
les ressources humaines), les
«spécialistes de la justice, des

sciences sociales et de la culture»
(+235, principalement dans le
travail social, chez les juristes et
les avocats) et les professions in-
termédiaires «finance et admi-
nistration» (+228, dont les activi-
tés de secrétariat, de supervision
et d’organisation d’événements).

Face à ce contexte, le DEEmet
en avant un enjeu «d’employa-
bilité énorme» et la nécessité de
«mieux faire coïncider le pro-
fil des personnes en recherche
d’emploi avec les besoins des
entreprises», en particulier dans
des secteurs en pénurie, comme
l’informatique, la santé et l’hô-
tellerie-restauration.

Delphine Bachmann cite le
plan directeur de l’employabili-
té, des formations ciblées et des
mesures de reconversion «plus
longues, mais plus efficaces sur
le long terme», ainsi que des ac-
tions sur les compétences nu-
mériques et des stages en en-
treprise. La conseillère d’État
mentionne notamment un par-
tenariat avec Swissport: un stage
de six mois démarré en janvier
2026, «avec à la clé un certificat»
et des attestations de formation.

Aymeric Dejardin-Verkinder

Le chômage est au plus haut depuis la période Covid
Emploi En janvier, le taux de chômage dans le canton a dépassé la barre des 5%. Analyse et explications avec le Département de l’économie.

L’an dernier, Genève affichait le deuxième taux de chômage le plus
élevé de Suisse (photo d’illustration). Laurent Guiraud

«Aujourd’hui,
l’environnement
économique s’est
dégradémais aussi
complexifié, sous
l’effet demultiples
incertitudes.»
Delphine Bachmann
Conseillère d’État chargée du Dé-
partement de l’économie, de l’em-
ploi et de l’énergie

Les estimations
se seraient-elles
montrées une
fois de plus trop
pessimistes?


